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I.   Mesures régionales de promotion de l’emploi
a- Soubassements juridiques

· la loi organique n°111/14 relative aux régions, notamment les articles 80 et 82,

·  la loi 51/99 de la création de l'Agence nationale de promotion de l'emploi et des compétences (ANAPEC) notamment l’article 3, l’alinéa 7,

·  les missions du Ministère du Travail  et de l’insertion professionnelle (MTIP) en matière de promotion de l’emploi,

· la Stratégie Nationale de l’Emploi, notamment le volet de la territorialisation de la promotion de l’emploi,
· la prise en charge du financement des Mesures Régionales de Promotion de l’emploi par les Conseils Régionaux 

· le plan de développement de l’ANAPEC 2016-2020,

·  Contrat programme pour le financement et la réalisation du programme de développement intégré de la région GUELMIM OUED NOUN  signé au 08 février 2016

·  la convention signée le 08 novembre 2016 relative à l’opérationnalisation de l’axe « Emploi » du contrat programme  pour la réalisation et le financement  programme de développement intégré de la région GUELMIM OUED NOUN .
b.  Objectif des Mesures Régionales de Promotion de l’Emploi
Les Mesures régionales de promotion de l’emploi  visent à appuyer l’insertion dans la vie active des populations de la région, via des programmes complémentaires aux mesures incitatives à caractère national, aussi bien au niveau de la nature des mesures qu’au niveau quantitatif. Ces mesures  visent notamment :

· Le développement de l’emploi dans les services d’utilité sociale et d’intérêt général à travers des subventions aux associations. 
· La promotion de l’emploi des titulaires d’un diplôme universitaire, via des contrats aidés (appui aux entreprises) au niveau notamment du secteur  des professions libérales ;
· L’octroi de subventions pour le démarrage, en vue de la création de TPE ou d’AGR ;
· Le financement de formations qualifiantes et/ou contractualisées pour l’emploi, particulièrement au profit des non diplômés ; 
· L’appui à la mobilité des chercheurs d’emploi pour des formations qualifiantes et/ou contractualisées pour l’emploi, un entretien d’embauche, ou une insertion dans une entreprise en dehors de la ville de résidence du concerné ; 
· L’appui via des contrats aidés au profit de certaines catégories de chercheurs d’emploi : personnes en situation d’handicap, migrants en situation régulière… 
c.  Principes régissant les mesures régionales de promotion de l’emploi
L’élaboration des différentes mesures  régionales de promotion de l’emploi repose sur des principes visant à respecter d’une part les spécificités et les priorités de chaque  région et  les principes d’équité et de transparence d’autre part. Ces principes se présentent comme suit :
· Choix de la nature des mesures par la région ;

· Décision relative aux populations cibles et aux critères de l’éligibilité au niveau régional

· Fixation des montants des aides et subventions au niveau régional
· Décision des organes de mise en œuvre des mesures au niveau de la région ;

· Alignement sur les principes généraux des manuels des procédures nationaux pour l’équité, la transparence et le contrôle
· Mise en œuvre des mesures régionales au niveau des régions par l’ANAPEC ou d’autres organismes.

Un diagnostic territorial particulièrement axé sur l’opportunité de mise en place de chaque mesure est réalisé et mis à jour régulièrement. Il permet de guider le choix de la région par rapport aux mesures à caractère prioritaire, les zones d’intervention, les populations cibles, les budgets à allouer…etc

d.  Populations cibles des mesures régionales de promotion de l’emploi
Les populations cibles des mesures régionales de promotion de l’emploi sont multiples et diverses. Il s’agit notamment des:

· diplômes universitaires et de la formation professionnelle ;
· chercheurs d’emploi non diplômés ;
· personnes en situation de handicap ;
· migrants en situation régularisée ;
· porteurs de projets d’auto emploi ;

· populations rurales ;
· chercheurs d’emploi ayant besoin d’un appui à la mobilité à l’occasion d’entretiens d’embauches, de formation…

e.  Mesures Régionales de Promotion de l’Emploi 
La liste ci-après des Mesures Régionales de promotion de l’emploi  n’est pas exhaustive et elle est à titre indicatif. D’autres mesures  régionales de promotion de l’emploi peuvent être décidées par les Régions.
1. Formation contractualisée pour l’emploi
2. Formation qualifiante
3. Emploi d’utilité sociale et d’intérêt général 
4. Insertion des diplômés universitaires

5. Insertion des personnes en situation de handicap

6. Insertion des migrants régularisés
7. Subvention d’appui au démarrage des TPE/AGR
8. Appui à la mobilité

II. La mesure « EMPLOI D’UTILITE SOCIALE ET D’INTERET GENERAL »
Objectif 

La mesure d’Emploi d’Utilité sociale ou d’intérêt général a pour objectifs de :

· permettre aux chercheurs d’emploi de la région GUELMIM OUED NOUN  d’accéder à un emploi ;

· renforcer l’encadrement des associations assurant des services d’utilité sociale ou d’intérêt général au niveau de la région GUELMIM OUED NOUN   ;

Population cible

Bénéficient de cette mesure tous les chercheurs d’emploi diplômés ou non sélectionnés et figurant sur la liste arrêtée par le comité d’agrément, conformément aux critères établis par le Comité Régional Technique de Suivi. Cette liste est arrêtée suite à un appel à candidature et une présélection réalisée par l’ANAPEC. 

Un candidat peut bénéficier de cette mesure une seule fois.
Employeurs  éligibles
Sont éligibles à cette mesure, les associations œuvrant au niveau de la région GUELMIM OUED NOUN  essentiellement dans les domaines sociaux, sportifs, environnementaux et culturels, notamment:   

· l’enseignement préscolaire, particulièrement dans le milieu rural et périurbain,

· l’alphabétisation et éducation non formelle,

· l’enseignement des langues,

· les cours de soutien,

· le transport scolaire particulièrement dans le milieu rural et périurbain,

· l’assistance aux personnes à besoins spécifiques, Assistance  aux enfants de rue ; Assistance aux femmes divorcées ; veuves ;  mamans célibataires et femmes victimes de violence ;
· l’assistance aux personnes âgées,

· la gestion et animation des infrastructures sportives et culturelles,

· le conseil aux coopératives et associations (agricoles…)
· La Gestion des infrastructures  à caractère sociaux ( EPS ; centres associatifs ; La gestion des EAP.
La liste des services prioritaires est arrêtée par le comité régional technique de suivi et approuvé par le comité de pilotage.
Durée de la mesure  d’emploi d’utilité sociale ou d’intérêt général
La durée de la mesure d’Emploi d’Utilité sociale ou d’intérêt général est fixée à 12 mois maximum.
Cette mesure  peut être renouvelée une fois sur décision du Comité Régional Technique de Suivi (voir article 2.3) et peut être associée à  un contrat d’insertion ou un contrat de droit commun  à durée déterminée (CDD) ou indéterminé (CDI).
Mise en œuvre  de la mesure  d’emploi d’utilité sociale ou d’intérêt général
La mesure d’Emploi d’utilité sociale ou d’intérêt général est mise en œuvre selon le processus ci-après :
· Identification des besoins en services d’utilité sociale ou d’intérêt général  par province ou préfecture, en se basant sur les diagnostics territoriaux partagés réalisés par l’ANAPEC, notamment:

· l’enseignement préscolaire, particulièrement dans le milieu rural et périurbain,

· le transport scolaire particulièrement dans le milieu rural et périurbain,

· l’assistance aux personnes à besoins spécifiques (handicapés),

· l’assistance aux personnes âgées,
· la gestion et animation des infrastructures sportives et culturelles
· le conseil aux coopératives, associations (agricoles…..)

· la restauration de bâtiments publics

· la plantation et entretien d’arbres ;

· la plantation et entretien d’espaces verts ;

· l’entretien et nettoyage d’espaces et d’infrastructures…
Cette liste de besoins en services d’utilité sociale est non exhaustive et peut être mise à jour par le Comité Régional Technique de Suivi.

· Hiérarchisation des besoins en fonction des priorités de la région et de ses capacités financières,

· Lancement d’appels à projets en direction des associations,

· Sélection des associations par service de proximité et province en favorisant les critères « création d’emplois et viabilité des projets », génération de recettes, identification d’autres financements…,

· Mise en place des conventions de mise à disposition d’infrastructures (salles de cours, terrains de sports, salles d’activités culturelles…) entre les associations et les institutions concernées (collectivités locales, académies de l’éducation, délégations de la jeunesse et des sports, délégation de la culture…),  
· Insertion de personnes concernées par cette mesure sous contrat d’utilité sociale ou d’intérêt général 

CONTRIBUTION FINANCIERE  

Le montant de la contribution mensuelle diffère  selon les catégories des chercheurs d’emploi comme indiqué dans le tableau ci-après :

	Catégories des chercheurs d’emploi
	Montant de la contribution mensuelle (*)

	Master : Bac+5 et plus
	3500  DH 

	Licence : Bac+3 et Bac + 4    
	3000 DH

	Bac+2/Technicien/Technicien spécialisé
	2500 DH

	Bac/Qualification/Spécialisation/ sans diplôme
	1600 DH


Mise en place de la  MESURE  d’emploi d’utilité sociale ou d’intérêt général
La mise en place de la mesure d’Emploi d’Utilité sociale ou d’intérêt général se déroule comme suit :
· Sélection des candidats par l’association employeur dans la liste établie par le comité régional technique de suivi ; 
· Dépôt d’un dossier auprès d’une agence ANAPEC de la région GUELMIM OUED NOUN , constitué :

· d’une copie de la convention de partenariat ANAPEC–association employeur, 

· des contrats des recrues, 
· des protocoles relatifs à  la mesure d’Emploi d’Utilité sociale ou d’intérêt général (Annexe N°1),

· de la convention de la formation contractualisée pour l’emploi éventuellement, accompagnée des pièces nécessaires,

· Examen et instruction du dossier par l’agence ANAPEC dans un délai de 10 jours,

· Organisation éventuellement de la formation des recrues par rapport à l’emploi-métier à exercer ;

· Affectation des candidats à des postes de travail dans des sites identifiés avec signature éventuellement d’un protocole entre l’association et le responsable du site (collectivités locales, délégations ministérielles, …) ;

· Versement par l’ANAPEC des contributions mensuelles à l’association employeur;

· Versement mensuel par l’association employeur aux recrus, de l’indemnité de salaire dès le premier mois. ‘’ le montant du salaire versé doit être supérieur ou égal à celui de la contribution de l’ANAPEC objet de l’article 6.3’’

Organisation d’une formation contractualisée pour l’emploi
En cas de besoin comme stipulé dans l’article 7, une formation contractualisée pour l’emploi  sera organisée au profit du chercheur d’emploi sélectionné selon la démarche ci-après :
· Sélection de l’opérateur de formation par l’association employeur et l’ANAPEC ;

· Signature d’une convention de formation contractualisée pour l’emploi entre l’association employeur, l’opérateur de formation et l’ANAPEC conformément au manuel des procédures en vigueur ;
Paiement des subventions

9.1. Dossier de paiement

Le dossier de paiement à déposer à l’issue de chaque mois par l’association employeur auprès de l’ANAPEC est composé des pièces suivantes :
· Un protocole de la mesure d’Emploi d’Utilité sociale ou d’intérêt général dûment signé par l’association employeur, le bénéficiaire et l’ANAPEC (Annexe 01) ‘’fourni une seule fois’’);
· Copié légalisée du contrat de travail ou du contrat d’insertion ;
· Un justificatif de déclaration à la CNSS  en cas de CDD ou CDI ;
· Une attestation originale du relevé d’Identité Bancaire de l’association (fournie une seule fois ou en cas de changement de RIB);
· Un justificatif de versement de l’indemnité mensuelle de stage (si contrat d’insertion) ou du salaire mensuel (si CDD / CDI)‘’. 
9.2.  Modalités de paiement :

Le paiement des subventions s’effectue mensuellement 15 jours ouvrables au plus tard après réception d’un dossier complet et conforme.
9.3. Date limite de dépôt des dossiers de paiement :

Le  dépôt des dossiers de paiement  doit se faire au plus tard  15 jours à compter de la date d’expiration de chaque mois.

Le dépôt des compléments doit se faire au plus tard 15 jours à compter de la date de leur notification par l’ANAPEC.
Annexe N°1

PROTOCOLE DE LA MESURE D’EMPLOI

D’UTILITE SOCIALE OU D’INTERET GENERAL
ARTICLE 1 : DESIGNATION DES PARTIES SIGNATAIRES DU PROTOCOLE

L’Agence Nationale de Promotion de l’Emploi et des Compétences (ANAPEC)

représentée par M. ……………………., Directeur de l’agence de : …………………., sise à ………..................

..…………………………………………………Tel :………….…Fax :……………….

D’une part

L’Association employeur : …. (raison sociale), domiciliée à ………… (adresse)  ville ……………………… représentée par : ………………………….. et agissant en qualité de ……...………….. (fonction)….            N° d’affiliation à la CNSS……………….
Tel :………………………… Fax :……………………….

Et

La recrue / stagiaire Monsieur (Madame) : …………………………..

N° CIN / Carte de séjour : …………………………………………

· Diplômé  ayant le diplôme de  : ………………………………………..

· Sans diplôme.

Résidant à l’adresse suivante : …………………………………

Ville :……………………………………………
ARTICLE 2 : OBJECTIFS DE LA MESURE D’EMPLOI D’UTILITE SOCIALE OU D’INTERET GENERAL
la mesure d’Emploi d’Utilité sociale ou d’intérêt général  a pour objectifs de :

· renforcer l’encadrement des associations assurant des services d’utilité publique et sociale au niveau de la région…………………………………………. ;

· permettre aux chercheurs d’emploi de la province de la région…………………….. d’accéder à un emploi ;

ARTICLE 3 : DUREE DE LA MESURE D’EMPLOI D’UTILITE SOCIALE OU D’INTERET GENERAL
La durée de la mesure d’emploi d’utilité sociale ou d’intérêt général est fixée à 12 mois maximum à compter de la date de signature du contrat de travail.
ARTICLE 4 : CADRE DE REFERENCE

La mesure d’emploi d’utilité sociale ou d’intérêt général est régie par les dispositions du manuel des procédures des mesures régionales de promotion de l’emploi  
ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION EMPLOYEUR 

L’association employeur………………………………………………………………………………s’engage à :

· Organiser, en cas de besoin, une formation au candidat par rapport à l’emploi-métier à occuper dans le cadre du dispositif de formation contractualisée pour l’emploi ;
· Accompagner le bénéficiaire durant la période des 12 mois  en vue d’acquérir les compétences suivantes :

…………………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………….

· Verser au concerné une indemnité mensuelle de stage ou salaire dès le premier mois ;
· Assurer la couverture sociale du concerné  dès le premier mois conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 6 : ENGAGEMENTS  DE LA RECRUE / stagiaire
Le stagiaire  / la recrue…………………………………………………………………………………s’engage à :

· Suivre la formation organisée éventuellement à son profit par l’employeur ;

· Exécuter les tâches suivantes :


…………………………………………………………………………………………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………
ARTICLE 7 : ENGAGEMENTS DE L’ANAPEC

L’ANAPEC s’engage, conformément au manuel des procédures, à :
· verser à l’association employeur des contributions mensuelles;

· verser à l’opérateur de formation  en une seule tranche le montant de la subvention à la formation.

ARTICLE 8 : MODALITES DE PAIEMENT

Le paiement des subventions à l’association employeur s’effectue mensuellement 15 jours  au plus tard après réception d’un dossier complet et conforme.

Le dossier de paiement à déposer à l’issue de chaque mois par l’association employeur auprès de l’ANAPEC est composé des pièces suivantes :

· Un exemplaire du protocole de  la mesure d’Emploi d’Utilité Sociale ou d’intérêt général dûment signé par l’association employeur, le bénéficiaire et l’ANAPEC ;

· Copie légalisée du contrat de travail ou du contrat d’insertion ;

· Un justificatif de déclaration à la CNSS en cas de contrat CDD ou CDI;

· Une attestation originale de l’Identité Bancaire de l’entreprise ;
· Un justificatif du versement de l’indemnité de stage (si contrat d’insertion) ou du salaire mensuel (si CDD / CDI) ‘’ le montant de ‘l’indemnité de stage ou du salaire versé doit être supérieur ou égal à celui de la contribution de l’ANAPEC’’
Le dépôt des dossiers de paiement doit se faire au plus tard 15 jours à compter de la date d’expiration de chaque mois.

Le dépôt des compléments doit se faire au plus tard 15 jours à compter de la date de leur notification par l’ANAPEC.

Faite en trois exemplaires  à ……………………..Le …../….../ ………

	Signature de l’Association Employeur
	Signature de la recrue
	Signature de l’ANAPEC

	
	
	


	
	
	


III. 
CAHIER DES CHARGES 

Article1 : Objet de l’appel d’offre

Le présent appel d’offres a pour objectif  de sélectionner les associations qui désirent bénéficier de la mesure « Emploi d’Utilité sociale ou d’intérêt général » ayant des besoins en recrutement dans des emplois d’utilité sociale et d’intérêt général, 
· et œuvrant dans les secteurs d’activité suivant :

· L’enseignement préscolaire, particulièrement dans le milieu rural et périurbain,

· Le transport scolaire particulièrement dans le milieu rural et périurbain,

·  L’assistance aux personnes à besoins spécifiques (handicapés), Assistance  aux enfants de rue ; Assistance aux femmes divorcées ; veuves ;  mamans célibataires et femmes victimes de violence ;
· L gestion et animation des infrastructures sportives et culturelles
· Le conseil aux coopératives, associations (agricoles…..)

· La restauration de bâtiments publics

· La plantation et entretien d’arbres ;

· La plantation et entretien d’espaces verts ;
· L’entretien et nettoyage d’espaces et d’infrastructures
· La Gestion des infrastructures  à caractère sociaux ( EPS ; centres associatifs ; La gestion des EAP.
Article 2 : Condition d’éligibilité des associations

Pour bénéficier de cette mesure, les associations doivent remplir les conditions d’éligibilités suivantes :

· Association active dans l’un des secteurs d’activité ciblés

· Association en situation juridique régulière;

· Disposer d’un local fixe.

· Disposer d’encadrants permanents 

· Etre affiliée à la CNSS .
· L’activité à financer pour l’association doit être mentionné clairement dans les statuts (personnes à besoins spécifiques ; enfance ; préscolaire…. )

Article 3 :  Constitution des dossiers  

1. Partie administrative

La partie administrative du dossier de candidature de l’association désireuse bénéficier de la mesure d’emploi d’utilité sociale ou d’intérêt général comprend les documents ci-après :

1. Demande de bénéfice de la Mesure « emploi d’utilité social ou d’intérêt général » (annexe 2)

2. Fiche de candidature de l’association (annexe 3)

3. Copie légalisé du Reçu définitif de dépôt des Statuts

4. Copie légalisé des Statuts
5. Copie légalisée de la liste des membres du bureau de l’association.
6. Copie légalisé des Procès-verbaux des réunions des instances délibératives 
7. Copie légalisé Procès-verbal des réunions des instances de décision

8. Derniers rapports moral et financier.
9. Copie légalisée d’une attestation récente de la CNSS ;
10. Copie du relevé d’identification bancaire en 24 chiffres (RIB)

 2. Partie technique (sous plis cacheté et fermé)
La partie technique du dossier doit être constitué des volets ci-après:

1. Le projet de l’association 

2. Bilan et références

3. Plan d’action annuel;

4. L’engagement à pérenniser les emplois créés ;

5. Le niveau d’intervention local ou régional .
6. Besoins en recrutement argumenté

7. CV des encadrants permanents dans l’association .
Article 4 : Délai de dépôt des dossiers
Le dépôt des dossiers concernant le présent appel d’offres s’effectue au niveau des agences ANAPEC  avant 15 H00 du Lundi 22 Avril 2019 .
Des  séances d’information seront organisées par les agences régionales et locales de l’ANAPEC au profit des associations qui désirent plus d’informations par rapport au présent appel d’offre.
a) Evaluation des dossiers
Commission de sélection

La sélection est assurée au niveau de la région Guelmim Oued Noun par la commission régionale technique de suivi  constitué de :

Représentant de la Wilya de la région de Guelmim Oued Noun................
Représentant de Gouverneur de la  Provinces de Tantan……….....
Représentant de Gouverneur de la  Provinces de Sidi Ifni……….....
Représentant de Gouverneur de la  Provinces d’Assa-Zag……….....
Directeur Général des services ou Directeur des affaires du Conseil Régional de la Région De Guelmim Oued Noun……………………………..
Directeur de l’ANAPEC ou son représentant………………….
Directeur du CRI ou son représentant………………………..
Critères d’évaluation des dossiers

· Présélection sur dossier administratif :

Les dossiers doivent être complets et constitués conformément à l’article 3 du présent appel d’offres. 
· Présélection sur dossier technique :

L’évaluation  technique est réalisée conformément à la grille ci-dessous :

Une note technique est attribuée par association
	Critère de sélection


	                Note attribuée

	
	1
	2
	3
	4

	Qualité du projet de l’association


	
	
	
	

	Référence et expérience de l’association


	
	
	
	

	Niveau d’encadrement et qualité des encadrants


	
	
	
	

	Qualité de l’argumentaire du besoin en recrutement


	
	
	
	

	Niveau d’intervention local de l’association


	
	
	
	

	Note globale / 20
	


Article 5 : Annulation de la sélection

En cas de non-respect des engagements de l’association sélectionnée ou les éléments régissant le manuel des procédures des mesures régionales de promotion de l’emploi ; la commission régionale technique de suivi  se réserve le droit d’annuler la sélection de l’association .
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